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Université du Québec à Trois-Rivières
résumé • Cet article examine l’essor de la foresterie au Québec pour décrire les modalités 
par lesquelles l’État utilise l’activité scientifi que afi n d’exercer un contrôle sur son territoire. 
En nous intéressant à une pratique – la reforestation – et à une institution – la pépinière 
provinciale de Berthierville –, nous proposons une lecture du développement de la foresterie 
scientifi que au Québec où la reconfi guration du paysage forestier permet la mise en place 
d’un ordre naturel et social. Pour ce faire, nous situons la pépinière de Berthierville à la 
jonction de deux réseaux : un premier qui fournit le ministère des Terres et Forêts avec un 
personnel qualifi é et une connaissance technique, et un second qui situe la reforestation au 
centre d’une stratégie pour récupérer le territoire abandonné au mouvement de colonisa-
tion et le ramener à un usage productif. L’examen des activités scientifi ques du ministère 
des Terres et Forêts dans la première moitié du XXe nous indique comment la reforestation, 
une pratique centrale de la foresterie scientifi que au Québec, appelle une représentation 
spécifi que de la forêt en regard de l’essence qu’elle promeut – l’épinette blanche – et un 
façonnement tout aussi spécifi que du paysage forestier. La dimension normative de cette 
pratique et de cette essence se révèle dans le procès de reconquête des terres abandonnées 
et dans un travail d’encadrement des activités de colonisation.
1. Cet article a fait l’objet de communications au colloque « Nature, History, Society » à l’Uni-
versité de Colombie-Britannique et au congrès annuel de l’Institut d’histoire de l’Amérique 
française en 2005. René Hardy a généreusement consenti à commenter une version préliminaire 
de cet article. Je le remercie également pour la photographie de la pépinière Proulx.
RHAF, vol. 60, nos 1-2, été-automne 2006
62  revue d’histoire de l’amérique française
abstract • This article looks at the development of scientifi c forestry in Quebec in order 
to explain in detail the ways in which the State uses scientifi c activity to exercise control 
over its territory. By focusing on one practice – reforestation – and one institution – the 
provincial nursery in Berthierville –, we propose an interpretation of the development of 
scientifi c forestry in Quebec according to which the reconfi guration of the forest landscape 
facilitated the establishment of a natural and social order. To do so, we situate the Berthierville 
nursery at the junction between two systems : one that provided the Department of Lands 
and Forests with trained staff and technical knowledge ; and a second that placed reforesta-
tion at the heart of a strategy to reclaim land lost to settlement efforts and return it to 
productive use. The study of the Department of Lands and Forests’ scientifi c activities during 
the fi rst half of the 20th century illustrates how reforestation, a central practice of scientifi c 
forestry in Quebec, provided a specifi c representation of the forest based on the tree 
species that was promoted – the white spruce – and an equally specifi c shaping of the forest 
landscape. The normative aspect of this practice and this species is revealed in the process 
of reclaiming abandoned land and the regulating of settlement efforts.
L’histoire environnementale associe généralement l’introduction de la foresterie scientifi que et l’essor du mouvement conservationniste 
en Amérique du Nord à la fi n du xixe siècle2. En effet, c’est lors des débats 
sur l’épuisement de la forêt que prit forme ce mouvement qui revendi-
quait précisément une utilisation rationnelle des ressources naturelles et 
une prise en charge étatique de leur exploitation. Si nous retrouvons le 
mouvement conservationniste dans toute sa vigueur aux États-Unis, nous 
savons que le Canada y participe activement en créant la Commission de 
la conservation du Canada en 19103. Sans s’affubler nécessairement de 
2. Donald Worster, dir., American Environmentalism : The Formative Period, 1860-1915 (New York, 
Wiley,1973) ; Brian Balogh, « Scientifi c Forestry and the Roots of  the Modern American State. 
Gifford Pinchot’s Path to Progressive Reform », Environmental History, 7,2 (2002) : 198-225 ; 
Samuel P. Hays, Conservation and the Gospel of  Effi ciency (Cambridge, Harvard University Press, 
1959) ; Karl Jacoby, Crimes Against Nature : Squatters, Poachers, and the Hidden History of  American 
Conservation (Los Angeles, University of  California Press, 2001) ; Donald J. Pisani, « The Many 
Faces of  Conservation : Natural Resources and the American State, 1900-1940 », Taking Stock. 
American Government in the Twentieth Century (Cambridge, Cambridge University Press, 1999), 
123-155.
3. Sur le conservationnisme au Canada, voir Michel Girard, L’Écologisme retrouvé. Essor et déclin 
de la Commission de la conservation du Canada (Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, 1994) ; 
Janet Foster, Working for Wildlife : The Beginning of  Preservation in Canada (Toronto, University of  
Toronto Press, 1978). L’alliance entre science et politique qui fonde la légitimité de cet organisme 
fédéral est également responsable de la création d’une autre institution gouvernementale – le 
Conseil consultatif  honoraire sur la science et l’industrie, qui supplantera la Commission en 1921. 
Michel Girard, « The Commission of  Conservation As a Forerunner to the National Research 
Council », Scientia Canadensis, 15,2 (1991) : 19-40.
l’étiquette conservationniste, d’autres initiatives porteront l’empreinte de 
cette alliance entre science et politique et contribueront à moderniser la 
bureaucratie fédérale4.
Le conservationnisme a eu ses tenants dans la province de Québec à 
cette même époque. Les historiens y ont vu, tantôt une idéologie étran-
gère – américaine ou européenne – promue localement par des politiciens 
tels Henri Joly de Lotbinière ou Wilfrid Laurier ou des naturalistes comme 
Mgr Joseph-Clovis-Kemner Lafl amme, tantôt une entreprise légitimant 
les intérêts des exploitants forestiers5. Lorsque sont soulignées des inter-
ventions telle la création du Service forestier du ministère des Terres et 
Forêts en 1909, c’est pour illustrer la pénétration en territoire québécois 
d’une nouvelle éthique de la nature qu’entravent une pauvreté de res-
sources fi nancières et une obsession pour la perception de royautés, les 
droits de coupes ou les rentes des concessions forestières représentant la 
principale ressource fi nancière du gouvernement provincial après les 
transferts fédéraux.
Si toute étude de la pénétration du conservationnisme au Québec passe 
nécessairement par l’examen de l’introduction de la foresterie scientifi que, 
elle doit tenir compte également des répercussions de ce mouvement sur 
la modernisation des mécanismes d’intervention de l’État québécois 
autrement que par la seule arrivée de scientifi ques dans la fonction 
4. Vittorio M. G. de Vecchi, Science and Government in Nineteenth-Century Canada, thèse de 
doctorat, University of  Toronto, 1978. Notamment, la Commission de la fonction publique créée 
en 1909 fera de la compétence technique un critère d’embauche et de promotion. John Edwin 
Hodgetts, William McCloskey, Reginald Whitaker et V. Seymour Wilson, The Biography of  an 
Institution. The Civil Service Commission of  Canada, 1908-1967 (Montréal, McGill-Queen’s University 
Press, 1972).
5. Paul-Louis Martin, La chasse au Québec (Montréal, Boréal, 1990), 144 ; René Hardy, 
« Exploitation forestière et environnement au Québec, 1850-1920 », Zeitschrift für Kanada-Studien, 
15,1 (1995) : 63-79 ; Donald MacKay, Un patrimoine en péril. La crise des forêts canadiennes (Québec, 
Publications du Québec, 1987) ; R. Peter Gillis et T. R. Roach, Lost Initiatives. Canada’s Forest 
Industries, Forest Policy and Forest Conservation (New York, Greenwood Press, 1986) ; Yves Hébert, 
« Conservation, culture et identité : la création du Parc des Laurentides et du Parc de la Montagne 
Tremblante, 1894-1938 », dans John S. Marsh et Bruce W. Hodgins, dir., Changing Parks : The History, 
Future, and Cultural Context of  Parks and Heritage Landscapes (Toronto, Natural Heritage/Natural 
History 1998), 140-159 ; Jean-Pierre Charland, Les pâtes et papiers au Québec 1880-1980. Technologies, 
travail et travailleurs (Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990) ; Michel Girard, 
« Conservation and the Gospel of  Effi ciency : un modèle de gestion de l’environnement venu 
d’Europe », Histoire sociale/Social History, 33,45 (mai 1990) : 63-79 ; Marc Gadoury, Sir Henry Gustave 
Joly de Lotbinière : visionnaire et promoteur de la conservation des forêts au Québec, à la fi n du XIXe siècle, 
mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 1998 ; Michel F. Girard, La forêt dénaturée : les 
discours sur la conservation de la forêt québécoise au tournant du XXème siècle, mémoire de maîtrise 
(histoire), Université d’Ottawa, 1988.
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publique. En nous intéressant à une pratique – la reforestation – et à une 
institution – la pépinière provinciale de Berthierville –, nous examinons 
dans cet article les modalités par lesquelles l’État fonde ses interventions 
sur une activité scientifi que pour encadrer les pratiques des acteurs, recon-
fi gurer le paysage forestier et contrôler son territoire. La modernisation 
de l’État renvoie ici à une série de procès imbriqués où la croissance d’une 
administration publique s’articule autour de la formation d’un personnel 
scientifi que, de l’inscription de la science dans les politiques gouverne-
mentales et de l’exercice d’un pouvoir territorial que permettent à la fois 
l’embauche de ce personnel scientifi que et ses activités de connaissance. 
La reforestation apparaît comme un outil façonnant le personnel tech-
nique et les politiques du ministère des Terres et Forêts, et la pépinière 
provinciale, comme un milieu expérimental et pratique fournissant aux 
forestiers les compétences, la connaissance et le matériel nécessaires à la 
diffusion d’une approche sylvicole qu’ils légitiment. À cet égard, il nous 
importe de situer la pépinière de Berthierville à la jonction de deux 
réseaux. Le premier est celui de l’enseignement et de la recherche en 
foresterie et fournit un personnel qualifi é et une connaissance technique 
au ministère des Terres et Forêts pour refondre son administration et 
légitimer ses interventions. Le second situe la reforestation au centre 
d’une stratégie pour instituer une séparation entre le domaine forestier 
et le domaine agricole, et ramener à un usage productif  une partie du 
territoire abandonné au mouvement de colonisation. Ces deux réseaux 
se déploient dans un contexte structuré par les débats sur l’épuisement 
de la ressource ligneuse où le colon, présenté comme la cause du déboi-
sement et l’ennemi des intérêts forestiers, est invité à participer à l’œuvre 
de reboisement des terres désertiques.
REFORESTATION ET FORESTERIE 
SCIENTIFIQUE EN AMÉRIQUE DU NORD
En Amérique du Nord, à la fi n du xixe siècle, l’introduction et l’enseigne-
ment de la foresterie fi gurent au rang des préoccupations des conserva-
tionnistes (industriels, marchands, naturalistes et politiciens) qui discutent 
des diffi cultés d’approvisionnement en bois et de la possibilité d’une 
exploitation forestière soutenue6. L’emballement de l’industrie de la cons-
truction et l’intensité des activités ferroviaires fournissent les conditions 
propices à un épuisement rapide des réserves forestières aux États-Unis, 
suscitant chez certains une anxiété face aux capacités pour l’industrie de 
6. S. P. Hays, Conservation and the Gospel…, op. cit.
retrouver les matériaux de base de sa prospérité7. D’autres signalent plutôt 
les effets imprévus du déboisement sur la qualité du milieu : les réseaux 
hydrographiques voient leur débit perturbé, entraînant tantôt sécheresses, 
tantôt inondations, avec des conséquences sur la faune, la fl ore et les sols 
environnants. Les préoccupations demeurent fortement économiques, 
car les critiques à l’endroit de l’activité forestière fusent des rangs des 
éleveurs à la recherche de pâturages, des adeptes de la pêche et de la chasse 
sportives ainsi que des corps des ingénieurs et des militaires responsables 
de la navigation intérieure et de la régulation des cours d’eau8.
À ces usagers multiples de la forêt correspondent des solutions diverses 
au problème forestier, les uns préconisant d’interdire l’exploitation fores-
tière sur certaines réserves, les autres favorisant un accès restreint au 
territoire forestier9. Entre ces deux pôles, les conservationnistes font valoir 
la nécessité d’appliquer les principes de la foresterie scientifi que telle 
qu’elle s’est développée en Prusse et en Saxonie depuis la fi n du xviiie 
siècle. Des coupes exécutées de façon sélective, en fonction de la capacité 
de régénération de la forêt, que ce soit naturellement ou par un travail de 
reforestation, assurent une production soutenue de bois et empêchent 
l’épuisement prématuré de la ressource ligneuse10.
Toute activité technique en foresterie, comme la reforestation, est une 
intervention touchant à la fois l’environnement et la société, car elle s’ac-
compagne d’un travail d’encadrement renforçant la puissance de l’admi-
nistration étatique11. Ainsi, dès la fi n du xviiie siècle en Prusse, et au cours 
du siècle suivant dans différents pays européens et dans les colonies 
7. William Cronon, Nature’s Metropolis. Chicago and the Great West (New York, Norton,1991), 
148-206, décrit l’effet de l’industrie de la construction sur les forêts du Michigan et du Wisconsin. 
Dans un ouvrage devenu classique, Man and Nature. Or Physical Geography As Modifi ed By Human 
Action (Cambridge, Harvard University Press, 1965), réédition, George Perkins Marsh dénonce 
ces excès en 1864.
8. Sur la multiplicité des usages de l’eau et de la forêt, voir S. P. Hays, Conservation and the 
Gospel…, op. cit., 91-122. Sur Pinchot, voir B. Balogh, « Scientifi c Forestry and the Roots… », loc. 
cit., et Char Miller Miller, Gifford Pinchot and the Making of  Modern Environmentalism (Washington 
(DC), Island Press, 2001) ; John Reiger, American Sportsman and the Origins of  Conservation (Corvallis, 
Oregon State University Press, 2001).
9. James G. Lewis, Trained by Americans in American Ways : The Establishment of  Forestry 
Education in the United States, 1885-1921, thèse de doctorat, Florida State University, 2001 ; K. Jacoby, 
Crimes Against Nature, op. cit.
10. Henry E. Lowood, « The Calculating Forester : Quantifi cation, Cameral Science, and the 
Emergence of  Scientifi c Forestry Management in Germany », dans J. L. Heilbron et R. E. Reider, dir., 
The Quantifying Spirit in the 18th Century (Berkeley, University of  California Press, 1990), 315-342.
11. Nous trouvons une description de ce travail dans James C. Scott, Seeing Like a State : How 
Certain Schemes to Improve the Human Condition Have Failed (New Haven, Yale University Press 
1998), 11-24.
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d’outre-mer, les forestiers de l’État ont protégé les territoires menacés 
d’érosion et de désertifi cation en expropriant les propriétaires ruraux, en 
bannissant le pâturage ou en privant les paysans de ressources végétales, 
alimentaires ou combustibles12. Loin de constituer une pratique univoque, 
la foresterie embrasse une multiplicité de représentations et de rapports 
sociaux à la forêt, et vise l’établissement d’un ordre social et naturel.
En Amérique du Nord aussi, l’introduction de la foresterie dépasse les 
seules considérations techniques ou écologiques. Ainsi, la décision de 
reboiser se fonde sur un ensemble de facteurs sociaux, économiques et 
politiques.
Ce sont les paysages dénudés qui stimulent dans un premier temps l’in-
térêt pour le reboisement et, qu’il s’agisse des nouveaux territoires à 
conquérir à l’Ouest, dans la Plaine centrale ou des anciennes paroisses où 
s’établirent les premiers peuplements, les promoteurs de la foresterie scien-
tifi que conjuguent reforestation et colonisation13. Ils recommandent aux 
colons de reboiser les terres rendues incultes, d’entretenir un lot boisé sur 
la ferme et de construire des brise-vent, notamment sur les prairies dénu-
dées et sujettes à l’érosion éolienne. Les gouvernements, par l’entremise 
de leur ministère de l’Agriculture, se dotent de pépinières et entreprennent 
un travail de vulgarisation et de promotion auprès des fermiers.
La plupart des activités et des discours sur la reforestation évoluent autour 
des boisés de ferme jusqu’aux premières décennies du xixe siècle, d’autant 
plus que plusieurs tenants de la foresterie scientifi que se montrent scepti-
ques quant à la nécessité de recourir à la reforestation artifi cielle à grande 
échelle14. Comme les solutions initialement préconisées pour contrer l’im-
12. Raphaël Larrère, A. Brun, B. Kalaora, O. Nougarede, D. Poupardin, « Les reboisements 
en montagne depuis l’Empire », Actes du symposium international d’histoire forestière. Nancy, 24-28 
septembre 1979 (Nancy, École nationale du génie rural, des eaux et des forêts, 1982), 1 : 254-279 ; 
Nancy Peluso, Rich Forest, Poor People (Berkeley, University of  California Press, 1992) ; Ramachandra 
Guha, The Unquiet Woods : Ecological Change and Peasant. Resistance in the Himalaya (Oxford, Oxford 
University Press, 1992) ; Nancy Langston, Forest Dreams, Forest Nightmare (Seattle, University of  
Washington Press, 1995).
13. Pour les États-Unis, voir Joel Jason Orth, The Conservation Landscape : Trees and Nature on 
the Great Plains, thèse de doctorat (histoire agraire et études rurales), Iowa State University, 2004. 
Pour le Canada, voir Kenneth Johnstone, Forêts et tourments. 75 ans d’histoire du Service fédéral des 
forêts 1899-1974 (Ottawa, Forêts Canada, 1991), 15 et 20-24.
14. James G. Lewis, Trained by Americans in American Ways : The Establishment of  Forestry 
Education in the United States, 1885-1921, thèse de doctorat, Florida State University, 2001 ; Frances 
Ellen Stroud, The Return of  the Forest : Urbanization and Reforestation in the Northeastern United States, 
thèse de doctorat, Columbia University, 2001 ; Emily Brock, « The Challenge of  Reforestation : 
Ecological Experiments in the Douglas Fir Forest, 1920-1940 », Environmental History, 9,1 ( janvier 
2004) : 57-79.
pact du déboisement sont le recours à une planifi cation des opérations de 
coupe, peu envisagent la plantation systématique ou l’ensemencement des 
forêts dévastées, et recommandent plutôt des méthodes sylvicoles propres 
à faciliter la régénération naturelle15. Les forestiers invoquent une série de 
raisons pour éviter la reforestation artifi cielle. Contrairement à l’Europe, 
où la sylviculture intensive et la rareté du territoire forestier requièrent de 
raccourcir le long procès de régénération, l’Amérique possède toujours 
d’immenses étendues de forêt. Tout comme la foresterie scientifi que, la 
reforestation doit être adaptée aux conditions économiques et écologiques 
nord-américaines. De plus, réaliser l’exploitation scientifi que et la conser-
vation de la forêt nécessite la protection des étendues actuelles en se dotant, 
d’abord et avant tout, des moyens de prévenir les incendies16.
Si nous retrouvons un discours encourageant la culture des arbres sur 
les terres agricoles, c’est aussi parce que cette activité remplit un rôle 
éducatif  auprès des populations rurales17. Les initiatives et les publications 
sur la reforestation par les particuliers et les gouvernements concernent 
donc des projets sur une petite échelle tels que les lots boisés de ferme ou 
les terres à l’abandon18.
Au Québec, les adeptes de la reforestation à la fi n du xixe siècle en par-
lent non pas comme d’une solution au déboisement de forêts, mais 
comme d’une façon de regarnir un paysage dénudé par une colonisation 
hâtive ou maladroite, que ce soit par le défrichement de terres incultes ou 
la destruction, volontaire ou non, des boisés de ferme. Ardent propagan-
diste du reboisement, Henry-Gustave Joly de Lotbinière dénonce le 
déboisement dont souffrent les anciennes paroisses et incite les cultiva-
teurs à planter pour éviter une pénurie de combustibles et une perturba-
tion des conditions agro-climatiques19. En plus de cultiver sur sa seigneurie 
15. Gifford Pinchot, « A Primer of  Forestry. Part II. Practical Forestry », U. S. Department of  
Agriculture, Bureau of  Forestry, Bulletin, 24 Part II (Washington (DC), Government Printing 
Offi ce, 1905), 54-55.
16. Austin F. Hawes, « Recent Forest Planting in Connecticut », Forestry Quarterly, 4,2 ( juin 
1906) : 188-190 ; Jay F. Bond, « Notes on the Girard Estate Forest Plantations », Forestry Quarterly, 
6,1 (mars 1908) : 34 ; E. F. Sterling, « Artifi cial Reproduction of  Forests », Forestry Quarterly, 6,3 
(septembre 1908) : 211-219.
17. A. F. Hawes, « Reforestation in Vermont », Proceedings of  the Society of  American Foresters, 
8,2 (avril 1914) : 225.
18. Gifford Pinchot, « Forest Planting Leafl et. How to Transplant Forest Trees », Circular, 61 
(1907).
19. Voir Marcel Hamelin, « Joly de Lotbinière, sir Henri-Gustave », Dictionnaire biographique du 
Canada (Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval), 13 : 563-570 ; M. Gadoury, Sir Henry Gustave 
Joly de Lotbinière…, op. cit.
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des essences qu’il acclimate au territoire québécois, Joly de Lotbinière 
écrit dans des périodiques agricoles et dans des rapports gouvernemen-
taux sur la nécessité de planter des arbres et plaide pour que les colons 
s’engagent à reboiser des parcelles de leur terre20. Préoccupé par la dispa-
rition des forêts dans les vieilles paroisses, il fonde la Société pour le 
reboisement de la Province de Québec en 1872, pour sensibiliser l’en-
semble de la population, mais surtout les cultivateurs, à la conservation 
de la forêt et « ressusciter en quelque sorte nos forêts détruites21 ». Partisan 
du conservationnisme naissant au Canada, il produit à la demande du 
Conseil d’agriculture du Dominion le « Rapport sur la sylviculture et les 
forêts du Canada » en 187822. Il y promeut de nouveau le reboisement, 
dénonce le déboisement et le gaspillage dans la production de bois équarri 
et de bois de sciage, et met en garde contre l’exploitation incontrôlée des 
ressources.
Un autre adepte de la reforestation, Jean-Charles Chapais, dénonce la 
quête avide de nouvelles terres par le colon et l’invite à tempérer son 
ardeur à défricher. Dans son Guide illustré du sylviculteur canadien, il pré-
sente le colon comme « l’ennemi juré de la forêt » et il en dresse le portrait 
suivant : « Dans sa haine aveugle contre elle, il l’attaque corps à corps, et, 
comme il est le plus fort, il n’arrête sa hache que lorsque le dernier arbre 
est disparu. Quinze ou vingt ans plus tard, si sa terre n’est pas de première 
qualité, ce colon est obligé de la quitter, et, bien souvent, de s’expatrier, 
à moins qu’il ne recommence dans une autre région son œuvre de déboi-
sement, ou plutôt de destruction23. » Le colon, si souvent mis en cause 
pour la destruction de la forêt, que ce soit par un comportement incen-
diaire négligeant ou par un défrichement aveugle, doit cesser de se 
consacrer au déboisement pour embrasser le reboisement. Chapais lui 
conseille de tenir compte des besoins de ses héritiers et de se lancer dans 
l’entretien d’un boisé de ferme qui lui procurerait non seulement un 
revenu d’appoint par la vente de bois de chauffage, mais qui lui éviterait 
aussi des déboursés pour acquérir du combustible ou du matériel de 
construction.
20. Anonyme, « Le reboisement », La Gazette des campagnes, 20 mars 1873, 183-184. Tiré de 
M. Gadoury, Sir Henry Gustave Joly de Lotbinière…, op. cit, 29.
21. Voir également Léon Provancher, « Les arbres d’ornement et forestier », Naturaliste cana-
dien, 6 (1874) : 254-263.
22. Henry-Gustave Joly de Lotbinière, « Rapport sur la sylviculture et les forêts du Canada », 
Document de la Session, 9,8 (1878) : 2-20.
23. J.-C. Chapais, Le guide illustré du sylviculteur canadien (Montréal, Eusèbe Senécal & Fils 
éditeur, 1883).
Ces conservationnistes obtiennent une tribune inespérée lorsque se 
tient à Montréal, en août 1882, le second congrès de l’American Forestry 
Association, sous le thème de l’aménagement et de la conservation des 
ressources forestières24. Organisé par les marchands de bois de Montréal, 
James et William Little, le congrès de Montréal obtient un succès certain 
auprès de la communauté des entrepreneurs forestiers et des autorités 
politiques, fédérales et provinciales, qui adoptent rapidement des mesures 
propres à satisfaire les besoins exprimés concernant la pérennité de la 
ressource. Notamment, la question de la séparation des terres forestières 
et des terres arables ainsi que celle touchant la lutte contre les feux de 
forêt retiennent l’attention du commissaire des terres de la Couronne du 
Québec, William W. Lynch25. Outre qu’il embauche des gardes forestiers 
pour patrouiller les territoires affermés et appliquer les règlements des 
Terres et Bois, le commissaire Lynch tente de faire une pierre deux coups 
en créant une vaste réserve forestière près des affl uents de la rivière des 
Outaouais en 1883 puis, l’année suivante, dans certains secteurs des can-
tons de Beauce, Compton, Wolfe, Arthabaska, Mégantic et Dorchester26. 
Il souhaite garantir ainsi aux marchands de bois un approvisionnement 
constant en pins et au gouvernement provincial un revenu tout aussi 
régulier. Du même coup, il tient à l’écart de ces territoires riches en res-
sources forestières les colons accusés tantôt de défricher puis d’aban-
donner des terres incultes, tantôt de provoquer des incendies par des feux 
de brûlis incontrôlés. Par contre, la mise en réserve d’un territoire impor-
tant à l’usage exclusif  d’un seul groupe suscite le mécontentement de 
partisans de la colonisation. Profi tant notamment de cette grogne pour 
se faire élire, le gouvernement du Parti national d’Honoré Mercier abolit 
la politique des réserves forestières cinq ans plus tard et interdit aux
concessionnaires de couper sur les lots loués aux colons sur leur 
concession27.
24. Proceedings of  the American Forestry Congress At Its Sessions Held At Cincinnati, Ohio, in April 1882 
and At Montreal, Canada, in August, 1882 (Washington, printed for the Society, 1883). Sur l’organisation 
du Congrès et son impact sur la politique forestière au Canada, voir R. P. Gillis et T. R. Roach, Lost 
Initiatives…, op. cit., 31-49. ainsi que K. Johnstone, Forêts et tourments…, op. cit., 14.
25. Patrick Blanchet, Feux de forêt. L’histoire d’une guerre (Montréal, Trait d’Union, 2003), 39-41.
26. Statuts de la province de Québec, 46 Victoria (1883) Chap. 9 et Chap. 10, « Acte pour amender 
de nouveau le chapitre 23 des statuts refondus du Canada concernant la vente et l’administration 
des bois croissant sur les terres publiques » et « Acte pour pourvoir d’une manière plus effi cace 
aux moyens de prévenir les feux de forêts ».
27. Statuts de la province de Québec, 51-52 Victoria (1895) Chap. 15, « Acte relatif  à la vente et 
l’administration des terres publiques, aux bois et aux mines, ainsi qu’au défrichement des terres 
et à la protection des forêts ». Sur l’opposition entre les intérêts forestiers et le mouvement de 
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L’adoption de mesures pour lutter contre les incendies et séparer les 
domaines agricole et forestier n’est pas accompagnée de la dévolution de 
ressources nécessaires à l’atteinte des objectifs de protection de la forêt. De 
plus, la forêt ne peut se régénérer assez rapidement si elle est laissée à elle-
même. Or, à cette époque, l’avènement d’une industrie des pâtes et papiers 
encore plus vorace que pouvait l’être l’industrie du bois de sciage accentue 
le besoin de maintenir et d’accroître la productivité de la forêt28. L’im-
plantation rapide de cette industrie au Québec exerce une forte pression 
sur les ressources forestières, car l’approvisionnement des usines à papier 
repose sur des opérations de coupe très intensives et peu sélectives.
Parce que l’industrie papetière se fait moins discriminante quant aux 
essences forestières qu’elle consomme, la disparition des peuplements 
forestiers et le paysage dénudé conséquent deviennent plus prononcés et 
visibles29. De même se spécifi ent les multiples rôles de la forêt quand le 
déboisement radical sur un bassin hydrographique donne lieu à un débit 
irrégulier, un problème pour les riverains affl igés lors des inondations et 
pour les entreprises qui dépendent d’un écoulement régulier pour le 
transport et l’énergie30. Les conservationnistes gagnent de nouveau 
l’oreille du public, du gouvernement et de l’industrie au début des années 
1900, non sans avoir amender leurs discours. À son retour de la conférence 
annuelle de l’American Forestry Association à Washington en 1899, Elihu 
Stewart, inspecteur en chef  du bois et de la foresterie du ministère fédéral 
de l’Intérieur, réunit une dizaine d’individus, dont Joly de Lotbinière et 
William Little, pour fonder la Canadian Forestry Association31. Initialement 
colonisation, voir Bruce W. Hodgins, Jamie Benidickson et Peter Gillis, « The Ontario and Quebec 
Experiment in Forest Reserves 1883-1930 », Journal of  Forest History, 26,1 (1982) : 20-33, en parti-
culier 22-23. Sur la création des réserves d’un point cynégénétique, voir Paul-Louis Martin, La 
chasse au Québec, op. cit., 134ss.
28. René Hardy et Normand Séguin, Forêt et société en Mauricie. La formation de la région de 
Trois-Rivières 1830-1930 (Montréal, Boréal Express, 1984) ; Guy Gaudreau, « Exploitation des forêts 
publiques au Québec (1874-1905) : transition et nouvel essor », Revue d’histoire de l’Amérique fran-
çaise, 42,1 (été 1988) : 3-26, en paticulier 9.
29. Henry Joly de Lotbinière, « The Danger Threatening the Crown Lands Forests of  the 
Province of  Quebec Through the Cutting of  Pulp Wood As At Present Sanctionned By the 
Regulations Concerning « Wood and Forests », Canadian Forestry Association Annual Report, 3 (1902) : 
107 ; Jean Chrysostome Langelier, « The Pulp and Paper Industry in Relation to Our Forests », 
Canadian Forestry Association Annual Report, 6 (1906) : 39-47 ; J.-C. Chapais, « La forêt et le cultiva-
teur, conférence donnée devant la société pomologique de la province de Québec, au collège 
McDonald [sic] le 10 décembre 1909 » (Québec, s.é., 1910).
30. Jean Chrysostome Langelier, Richesse forestière de la Province de Québec (Québec, s.é., 1905), 
53-57.
31. R. P. Roach et T. R. Gillis, Lost Initiatives…, op. cit., 57.
vouée à l’encouragement du reboisement des Prairies, l’association étend 
son mandat pour promouvoir les méthodes scientifi ques de la foresterie 
et diffuser l’information technique sur l’aménagement de la forêt32. Tout 
en suscitant un regain du conservationnisme, la transformation de l’in-
dustrie forestière modifi e les termes du débat opposant le mouvement de 
colonisation aux intérêts forestiers. La solution préconisée pour résoudre 
le confl it demeure la séparation des domaines agricole et forestier, et le 
recours à la science est revendiqué spécifi quement pour fournir les don-
nées nécessaires à la classifi cation des sols et la séparation du territoire.
FORMATION ET STRUCTURATION DU SERVICE FORESTIER 
AU MINISTÈRE DES TERRES ET FORÊTS
Si les conservationnistes souhaitent que le gouvernement intervienne 
pour implanter la foresterie scientifi que et encadrer la colonisation, des 
questions demeurent quant à la capacité d’agir de l’État québécois. En 
effet, quels seraient les fondements d’une intervention du gouvernement 
provincial, alors que l’appareil scientifi que dans son ensemble y est main-
tenu à sa plus simple expression ? Les seuls techniciens à son emploi sont, 
très souvent, des amis du régime qui apprennent une fois en place. Le 
problème réside dans l’absence d’un personnel qualifi é et de moyens pour 
surseoir à cette carence de l’administration publique33. De plus, contrai-
rement à la géologie et à l’agriculture, la foresterie n’a pas d’équivalent à 
la Commission géologique du Canada ou à la Direction des fermes expé-
rimentales sur lesquelles le gouvernement provincial pourrait se reposer 
pour acquérir des compétences techniques. Le gouvernement fédéral 
dispose bien d’un Service forestier depuis 1900, mais les efforts de ce 
dernier concernent essentiellement les terres de la Couronne du Manitoba 
et du Nord-Ouest canadien où, en tant que responsable de l’administration 
des réserves, il encourage la plantation de brise-vent et l’entretien de 
boisés de ferme34.
La situation du Québec n’a rien d’exceptionnel, car le Canada ne pos-
sède aucune école de foresterie pour former une main-d’œuvre qualifi ée 
contrairement aux États-Unis où se trouvent deux facultés établies depuis 
peu à l’Université Yale et à l’Université Cornell35. Mais depuis qu’ils
32. « The Canadian Forestry Association », Canadian Forestry Journal, 1,1 (mars 1905) : 4.
33. Par exemple, J. U. [sic] K. Lafl amme, « Forestry Education » Canadian Forestry Journal, 4,1 
(mars 1908) : 37.
34. K. Johnstone, Forêts et tourments…, op. cit., 17-29.
35. Une troisième école privée se trouve dans le domaine de Biltmore, un riche industriel 
établi en Pennsylvanie. James G. Lewis, Trained by Americans…, op. cit.
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partagent les mêmes tribunes que leurs voisins du Sud, les conservation-
nistes canadiens pressent leurs gouvernements de voir à la mise en place 
d’un enseignement forestier. En janvier 1903, dans le but d’établir sa 
propre école de foresterie, l’Université Queen’s de Kingston invite l’ancien 
forestier en chef  des États-Unis, Bernhard Fernow, à donner une série de 
conférences36. Formé dans les grandes facultés de foresterie de Prusse, 
fondateur du Collège de foresterie de l’État de New York à l’Université 
Cornell, Fernow est un avocat inconditionnel de la formation scientifi que 
en foresterie, un sujet qu’il avait abordé lors du congrès de Montréal en 
188237.
Publiées originellement en anglais, les conférences de Fernow suscitent 
l’intérêt du ministre des Terres et Forêts du Québec qui les traduit et les 
diffuse en 190638. C’est que depuis quelque temps, Gustave-Clodimir Piché, 
ingénieur civil à l’emploi de la Belgo Pulp and Paper Company, tente de 
convaincre le premier ministre Lomer Gouin de doter la province d’une 
école de foresterie. Gouin s’en remet au professeur de sciences naturelles 
et ancien recteur de l’Université Laval, Mgr Lafl amme. Membre actif  de la 
Canadian Forestry Association depuis sa fondation, Lafl amme se préoccupe 
de l’exploitation des ressources naturelles et considère l’introduction de la 
foresterie scientifi que au Québec comme une mesure nécessaire pour 
stopper le gaspillage engendré par les méthodes de coupe des industries 
forestières39. Il considère aussi que la science peut résoudre la question 
forestière la plus importante « celle qui a trait aux rapports qui existent 
nécessairement entre la colonisation et la conservation de nos forêts40 ». 
Pour répondre aux interrogations du premier ministre, Lafl amme s’en-
quiert des programmes de formation auprès des directeurs de l’École des 
eaux et forêts de Nancy et de l’École de foresterie de l’Université Yale. Il 
souhaite alors y envoyer de jeunes étudiants qui fonderont à leur retour 
une première école au Québec41. En octobre 1905, à la suggestion de 
36. Sur B. E. Fernow, voir Andrew Denny Rodgers III, Bernard Eduard Fernow. A Story of  North 
American Forestry (New York, Hafner, 1968) (facsimilé de l’édition de 1951, Princeton University 
Press).
37. B. E. Fernow, Lectures on Forestry (Kingston, British Whig, 1903).
38. La forêt : conférences par M. le professeur B. E. Fernow, L.L.D., à l’École de minéralogie de Kingston, 
Ont., 26-30 janvier 1903 ([Québec], Département des Terres et Forêts de la province de Québec, 
1906).
39. J. U. [sic] K. Lafl amme, « Forestry Education », loc. cit., 31-38.
40. Archives du Séminaire de Québec [ASQ], Université/61/111, « Conférence faite à l’Uni-
versité Laval, 18 mars 1908 ».
41. C’est du moins le sujet qu’il aborde dans une lettre au forestier en chef  des États-Unis, le 
doyen de l’École de foresterie de Yale, et le directeur de l’École nationale des Eaux et Forêts de 
Lafl amme, le gouvernement envoie Piché et Avila Bédard, un fi nissant du 
Séminaire de Québec, à l’Université Yale, en échange de quoi ces derniers 
s’engagent à travailler pour le ministère des Terres et Forêts à leur retour.
Pendant leur séjour, Piché et Bédard accordent une attention soutenue 
aux travaux de reboisement42 même si à cette époque, aux États-Unis, les 
quelques mentions dont fait état la presse scientifi que ne mènent guère à 
y voir un enjeu central du monde forestier américain43. Plutôt que de 
travailler à planter une forêt qui ne sera exploitable que dans cinquante 
ans, les forestiers américains estiment que la grande disponibilité de la 
ressource ligneuse rend dérisoire toute tentative de reboisement et que la 
conservation de la forêt passe par son exploitation rationnelle44. Ce ne 
sera qu’après le transfert des réserves forestières au Service forestier 
fédéral en 1905 que le reboisement à grande échelle connaîtra un essor, 
avec l’établissement d’une vingtaine de pépinières à travers le pays45.
Ce qui stimule les réfl exions de Piché et de Bédard sur le reboisement, 
ce sont les demandes incessantes du ministère des Terres et Forêts, lui-
même pressé par les compagnies papetières implantées au Québec. 
Notamment, la Belgo, où travaillait Piché avant son départ pour Yale, 
s’enquiert des méthodes pour démarrer des plantations sur ses conces-
sions46. À la demande du ministre, Piché et Bédard signent un rapport où 
Nancy. ASQ, Université/68/15, J. C. K. Lafl amme à Guifford Pinchot [s.d.] ; Chs.-O. Guyot à 
J. C. K. Lafl amme, 29 juillet 1904 ; Université/62/120, Lomer Gouin à J. C. K. Lafl amme, 19 juillet 
1905 ; ASQ, Université/62/121, Henry Solon Graves à J. C. K. Lafl amme, 6 juin 1905.
42. Voir la correspondance générale du ministère des Terres et Forêts à Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec (Québec) (désormais BAnQQ, Fonds du MTF/E-21, S 10), verse-
ment 1960-01-08/515, lettre 26853 ; versement 1960-01-08/522, lettre 29942 ; versement 1960-01-
08/529, lettre 7008 et lettre 15239.
43. À l’École de foresterie même, un cours porte sur l’ensemencement et la plantation en 
forêt, et son professeur, James William Toumey, est l’auteur d’un Seeding and Planting. A Manual 
for the Guidance of  Forestry Students, Foresters, Nurserymen, Forest Owners, and Farmers (New York, 
John Wiley, 1916) qui sera réédité en 1931.
44. Voir J. W. Toumey, Seeding and Planting…, op. cit., et E. A. Sterling, « Artifi cial Reproduction 
of  Forests », Forestry Quarterly, 6,3 (septembre 1908) : 211-219.
45. Richard Lewis, « Tree Nurseries and Tree Seed Collection », dans Richard C. Davis, dir., 
Encyclopedia of  American Forest and Conservation History, (New York, Macmillan, 1983), 2 : 656-658 ; 
William Greely, « Reforestation of  the National Forests », Proceedings of  the Society of  American 
Foresters, 8,3 (octobre 1913) : 261-277. Comparer Henry S. Graves, « The Practice of  Forestry by 
Private Owners », Yearbook of  the Department of  Agriculture (1899) : 415-428 et, douze ans plus tard, 
« Forest Planting in the Northeastern and Lake States », Circular 195 (1911), US Department of  
Agriculture Forest Service. Entre-temps, Graves devient le directeur de l’École de foresterie de 
Yale. L’écrit de 1911 date de l’époque où Graves remplace Pinchot comme forestier en chef  des 
États-Unis.
46. Rapport annuel du Ministre des Terres et Forêts de la province de Québec [ci-après RMTF], 1907-
1908, 71.
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ils recommandent l’emploi de graines d’épinette rouge et détaillent les 
méthodes pour les cueillir sur les concessions et les semer47. Par après, 
Piché transmet directement au chef  d’exploitation forestière de la Belgo 
des instructions touchant les futures plantations forestières de la compa-
gnie où il conseille « de laisser les épinettes trois ans en pépinière avant de 
les planter à demeure48 ». Mais craignant que la Belgo ne sabote son projet 
en replantant précocement ses jeunes plants, Piché recommande au 
ministre de « faire établir une ou plusieurs pépinières dans notre Province, 
destinées à rencontrer les demandes du public49 ». De même croit-il que 
la disponibilité de semis inciterait plusieurs compagnies à suivre l’exemple 
de la Belgo. Comme il anticipe « employer [un surplus d’arbres] à reboiser 
les terrains incultes, les concessions détruites par les feux de forêts, ou à 
fi xer les sables mouvants comme ceux que l’on voit le long de la voie du 
Pacifi que Canadien, aux environs de Lanoraie50 », Piché suggère que cette 
pépinière voie le jour le plus tôt possible « afi n d’être prêt à rencontrer les 
demandes du public et à commencer nous-mêmes les reboisements dans 
l’avenir le plus rapproché51 ».
Piché concrétise ce projet à son retour au Québec une fois ses études 
terminées. Une de ses premières initiatives à titre d’inspecteur des bois
du ministère des Terres et Forêts est de parcourir la rive nord, de Lavaltrie 
à Berthierville, de Lanoraie à Joliette, pour proposer l’emplacement
de la pépinière projetée. Il soumet au ministre un rapport concer-
nant l’établissement d’une pépinière d’arbres forestiers52, avec une lettre 
de Mgr Lafl amme qui « approuve hautement cette suggestion53 ». Outre la 
production et l’acclimatation d’essences pour les particuliers désireux 
d’entretenir des plantations, il est question de 25 000 acres « dénudés et 
stériles » que Piché propose de reboiser avec des pins blancs pour en faire 
des « terres de rapport ». Piché affi rme d’ailleurs s’être entretenu avec les 
colons et avoir « constaté un vif  intérêt à cette idée nouvelle pour eux de 
laisser les portions improductives de leur lot à la production du bois54 ». 
47. BAnQQ, E21, S 10, versement 1960-01-038/529 « correspondance générale », lettre 19390, 
Avila Bédard et G. C. Piché, à Adélard Turgeon, New Haven, 16 octobre 1906, reproduit dans 
RMTF, 1905-1906, 63-65.
48. Reproduit dans RMTF, 1905-1906, 69-72.
49. RMTF, 1905-1906, 72.
50. Ibid.
51. RMTF, 1906-1907, 73.
52. Lettre de M. G. C. Piché, ingénieur forestier, au sujet de l’Établissement d’une pépinière 
d’arbres forestiers, Montréal, 3 octobre 1907 , Appendice No 25, RMTF, 1907-1908, 68-69.
53. RMTF, 1907-1908, 69-70.
54. RMTF, 1907-1908, 63.
Pour Piché et pour Lafl amme, qui s’était prononcé en faveur de cette idée 
en 190655, le gouvernement, plutôt que le particulier, doit aller de l’avant 
et s’engager dans des expériences de reboisement à grande échelle. Il pro-
longerait ainsi la politique des réserves forestières adoptée en 1906 pour 
contrer les effets du déboisement56.
À l’automne 1907, le ministère acquiert le terrain visé à Berthierville 
et, sous la direction de Piché, les travaux de préparation du sol, d’ense-
mencement et de plantation de semis commencent au printemps 1908. 
Cette pépinière embrasse toutefois d’autres fonctions que la seule pro-
duction d’arbres. Comme Lafl amme l’a souhaité, Bédard et Piché forment 
à leur retour « le noyau d’un enseignement forestier57 ». En 1909, Piché 
recrute huit étudiants pour « aider aux travaux du printemps » ; certains 
proviennent de l’École Polytechnique et ont travaillé à la classifi cation des 
sols et à la surveillance des opérations forestières auprès de Piché l’année 
précédente58, les autres sont des fi nissants du programme de sciences 
naturelles du Séminaire de Québec59. À la pépinière, les tâches sont mul-
tiples : sélection des graines achetées, essais de germination, bêchage, 
arpentage, défrichage, cubage du bois, débitage, estimation du bois, 
bêchage de plates-bandes et transplantation des sujets de l’an dernier. 
Piché explique au ministre qu’il « leur donne très peu de théorie, juste ce 
qu’il faut pour expliquer les travaux que nous faisons60 ». N’empêche, cette 
initiation s’inscrit dans le projet que Piché et Lafl amme entretiennent de 
fonder une école de foresterie à l’Université Laval61. Pour Piché, les tra-
vaux à la pépinière permettent de recruter et de sélectionner leurs pre-
miers sujets à l’école. Il explique ainsi à Lafl amme que : « s’il y a des nullités 
parmi le lot, nous les attendrons en août prochain quand auront lieu les 
examens d’entrée62 ». Enfi n, lorsque l’École de foresterie ouvre ses portes 
55. Mgr J. U. [sic] K. Lafl amme, « Forestry Education », Report of  the Canadian Forestry, 7 (1906) : 
164.
56. RMTF, 1907-1908, 71.
57. J. U. [sic] K. Lafl amme, « Forestry Education », traduit par J. W. Michaud « Un précurseur : 
Mgr Lafl amme recteur de l’Université Laval », Forêt Conservation, 26,10 (octobre 1960) : 11.
58. G. C. Piché, « Training Forest Students », Canadian Forestry Journal, 4,4 (décembre 1908) : 
186-189.
59. ASQ, Université/61/107 Rapport de M. G. C. Piché à l’Hon. Allard, 14 mai 1909.
60. Ibid.
61. ASQ, Université/61/109 Piché à Lafl amme, 6 janvier 1909 ; Université/61/108 Piché à 
Lafl amme, 12 février 1909 ; Université/61/104 Piché à Lafl amme, 28 février 1909 ; Univer-
sité/61/105 Piché à Lafl amme, 3 mars 1909.
62. ASQ, Université/61/104, Piché à Lafl amme, 28 février 1909. Et Piché d’ajouter : « Notre 
école sera “votée” alors gare à eux ».
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à l’Université Laval à l’automne 1910, Piché, qui est nommé directeur63, 
dispense ces étudiants d’une année de leur programme d’études.
La création de l’École de foresterie va de pair avec une réorganisation 
du ministère des Terres et Forêts. Principalement rassemblé dans la 
branche des Bois et Forêts, le personnel du ministère s’est fait connaître 
pour son laxisme à l’endroit des entrepreneurs forestiers. Malgré son 
dévouement à la cause forestière – il a entre autres vu à la création des 
réserves forestières et des parcs nationaux –, le chef  de la branche, Jean 
Chrysostome Langelier, ne peut sévir contre des agents forestiers « pro-
tégés et appuyés par les députés de leurs comtés64 ». Les éléments concou-
rent à ce que ces agents, sans compétence spécifi que au secteur forestier 
et employés à la saison par nomination politique, ferment les yeux quand 
vient le temps de surveiller les opérations forestières ou de percevoir les 
droits de coupe. Tout en réalisant son projet de former des ingénieurs 
forestiers, Piché cherche également à réformer la branche des Bois et 
Forêts à laquelle il est attaché à titre d’inspecteur. Il rassemble quelques 
élèves autour de lui et de Bédard dans un service forestier, « nom donné 
au corps d’agents et de gardes travaillant sous la direction de l’Ingénieur 
forestier et de son assistant, aux travaux d’exploration, de classifi cation, 
de protection des domaines de la Couronne, de contrôle des opérations 
forestières, et de préparation des comptes pour les bois coupés illégale-
ment65 ». Ce qui distinguera ces agents du personnel de la branche des 
Bois, c’est la formation qu’ils auront reçue. Le Service forestier que Piché 
dirige à compter de 1909 est un corps de techniciens rompus aux méthodes 
de la foresterie scientifi que acquises sur le site de la pépinière. À partir de 
1910, après le décès de Langelier, Piché étend l’organisation du service à 
l’ensemble de la province tout en centralisant la direction des activités au 
bureau de Québec. Il y réunit de jeunes hommes façonnés sur mesure, 
en même temps que les employés de la branche des Bois et Forêts, 
devenus gardes forestiers, sont déclassés graduellement par les diplômés 
de l’École de foresterie qui prennent le titre d’agent forestier66.
63. En 1918, Bédard remplacera Piché qui veut entièrement se consacrer au Service fores-
tier.
64. BAnQQ, E21, S 10, versement 1960/01-038/559, lettre 1424/10, J.-C. Langelier au ministre 
des Terres et Forêts, 5 décembre 1909. Voir aussi lettre 4052/09, J.-C. Langelier au ministre des 
Terres et Forêts, 7 mars 1909.
65. BAnQQ, E21, S 10, versement 1960/01-038/559, lettre 18884/10, G. C. Piché au ministre, 
3 juin 1910.
66. Ibid., Paul Blouin au ministre des Terres et Forêts, 3 juin 1910. Voir aussi RMTF, 1909-1910, 
viii.
Avec une école dont le corps professoral se compose de quelques mem-
bres du Service forestier, Piché peut concevoir un programme qui corres-
pond à ses politiques. Le Service forestier forme le personnel dont il a 
besoin pour implanter ses programmes administratifs et scientifi ques, en 
sachant que les diplômés de l’École de foresterie trouveront de l’emploi 
au ministère ou en entreprise privée, notamment chez les concession-
naires forestiers responsables d’implanter les politiques du ministère. En 
1914, 18 des 27 diplômés de l’École seront à l’emploi du ministère des 
Terres et Forêts, les 9 autres travaillant ailleurs au gouvernement ou dans 
l’entreprise privée67. Entre 1910 et 1940, 66 des 181 diplômés de l’École 
travailleront au ministère des Terres et Forêts ; une vingtaine d’autres 
joindront les rangs du ministère de la Colonisation, surtout après 1925 
quand il deviendra responsable de la classifi cation des sols. L’industrie 
forestière en emploiera 35 et la majorité des 42 ingénieurs-conseils tra-
vailleront auprès de l’entreprise ou du gouvernement pour exécuter les 
inventaires forestiers exigés par une loi de 192268.
En établissant le Service forestier, Piché entend « créer un corps indé-
pendant animé d’un réel esprit de droiture, et qui s’imposera au respect 
du pays et même des politiciens69 ». Il souhaite ainsi répondre au désir du 
premier ministre de rétablir la confi ance du public envers l’administration 
des Terres et Forêts. Bien sûr, l’École de foresterie devient nécessaire pour 
recruter un tel personnel, mais pour Piché, il ne s’agit pas uniquement de 
donner une éducation spéciale. Il faut aussi « inculquer à chacun de ses 
membres les mêmes vues, les mêmes idées touchant les questions fores-
tières70 ». Piché ne voit dans les débats sur la limite du diamètre de bois 
coupé, qui forment l’essentiel des politiques gouvernementales des der-
nières décennies71, que des « discussions puériles » et y oppose « des modes 
de traitement nouveau », que « seul un personnel instruit peut […] pres-
crire et en diriger l’application72 ». Le reboisement, qu’il enseigne à l’École 
67. « Laval Forest School », Canadian Forestry Journal, 10,7 (août-septembre 1914) : 93.
68. D’après ASQ, Université 314/114. Liste chronologique des diplômés de la Faculté des sciences et 
de la faculté d’Arpentage et de génie forestier.
69. ASQ, Université/61/106, Piché à Allard, sans date [printemps 1909].
70. Ibid.
71. Sur ces questions, voir les articles de Guy Gaudreau, « L’État, le mesurage du bois et la 
promotion de l’industrie papetière », RHAF, 43,3 (automne 1989) : 203-219 ; James Iain Gow, Histoire 
de l’administration québécoise. Chronologie des programmes de l’État du Québec 1867-1970 ([Montréal] 
Département des sciences politiques, Université de Montréal), 1980.
72. ASQ, Université/61/106, Piché à Allard, sans date [printemps 1909].
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de foresterie73, est un de ces modes de traitement nouveau. Il s’intègre à 
un programme de formation et à une politique forestière propres à légi-
timer l’action gouvernementale. Il apparaît également comme un outil 
de connaissance pour modeler le couvert forestier et envisager la sépara-
tion du domaine forestier et du domaine agricole.
STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE DE REFORESTATION 
ET PLANTATIONS INDUSTRIELLES
À travers leur apprentissage, les étudiants s’initient aux modalités et aux 
fi nalités du reboisement. Depuis la création de la pépinière provinciale de 
Berthierville, la formation en foresterie comprend des séances théoriques 
et pratiques touchant la « régénération artifi cielle74 ». Celle-ci intègre le 
programme de l’École de foresterie dès sa fondation, car les étudiants 
suivent des cours à la pépinière et y effectuent des stages pratiques. En 
effet, les règlements généraux de l’École forestière stipulent, au chapitre 
des travaux techniques et de l’enseignement, que : « À la fi n de l’année, ils 
[les élèves] devront présenter un rapport sur le travail de reforestation 
qu’ils auront fait à la pépinière de Berthierville ou ailleurs75. » Chaque 
printemps, les étudiants viennent faire à Berthierville leur « noviciat76 » et 
seconder les employés gouvernementaux dans l’envoi de matériel et dans 
les travaux d’ensemencement et de transplantation. Pendant l’été, ils 
participent aux activités techniques et expérimentales du Service forestier, 
qui incluent des programmes de recherche sur les systèmes sylvicoles et 
sur la culture d’arbres indigènes et exotiques77. Cette complémentarité 
entre les activités de recherche du Service forestier et la formation de 
l’École de foresterie se reproduit après la création de l’École des gardes 
forestiers en 1923 et celle de la Station expérimentale en 1930, toutes deux 
sur le site de la pépinière provinciale78.
Les premiers enseignements sur le reboisement, comme les premiers 
travaux du Service forestier dans ce domaine, portent sur les terres déboi-
sées et soumises à un procès de désertifi cation sur le territoire de la pépi-
nière de Berthierville. Piché s’inspire de l’expérience française dans les 
73. RMTF, 1910-1911, 64.
74. SME 9/223/9, Procès verbaux du Conseil de l’Université Laval, extrait de la séance du 
27 février 1914.
75. Ibid.
76. RMTF, 1910-1911, 54.
77. « Quebec Provincial Nurseries. Description of  the Forest Nursery Station at Berthierville », 
Canadian Forestry Journal, 9,10 (octobre 1913) : 149-150, 149.
78. RMTF, 1909-1910, 52 ; RMTF, 1922-1923, 32 ; RMTF, 1931-1932, 63.
Landes où l’emploi de gourbets avait permis de reboiser les dunes pour 
mettre en valeur cette terre abandonnée ensevelie par des sables mou-
vants79. Piché croit que la création d’une forêt artifi cielle sur des déserts 
causés par l’activité humaine peut convaincre la population rurale envi-
ronnante de la possibilité de ramener un sol infertile à une fonction pro-
ductive par la culture des arbres80. Le Service forestier reprend ce travail 
dans le comté d’Argenteuil dans les basses Laurentides entre 1912 et 1925. 
Avila Bédard recrute des diplômés de l’École pendant les premières 
semaines de mai pour reboiser des dunes de sable à Lachute81. L’expérience 
sera reprise aux Îles-de-la-Madeleine à la fi n des années 192082.
Le Service forestier porte ses activités spécifi quement sur des parcelles 
dénudées par le feu ou des coupes intensives et évite le reboisement de 
larges bandes forestières sur les concessions affermées83. Piché considère 
que face au risque d’incendie, la seule action raisonnable est de laisser la 
nature « s’occuper de ramener elle-même la forêt84 ». Dans son premier 
rapport annuel, le chef  du Service forestier annonce ainsi ses couleurs : 
« On entend beaucoup de gens dire qu’il faudrait s’occuper de reboiser les 
brûlés, etc. Je ne suis pas partisan de ce travail sur une grande échelle. Je 
suis en faveur de remettre en bois les parcelles dénudées par l’exploitation 
ou par l’incendie seulement là où nous pourrons être certains que les feux 
ne viendront pas ruiner ces travaux85. » L’allocation de ressources à la 
reforestation artifi cielle est à risque aussi longtemps qu’une organisation 
effi cace de protection contre les incendies ne sera pas mise en place. Il en 
79. Avila Bédard, « La pépinière de Berthierville », Bulletin de la Société de Géographie du Québec, 
5 (1911) : 117-118.
80. RMTF, 1909-1910, 54 ; « Quebec’s Planting Operations. Waste Lands Near Lachute Being 
Reforested », Canadian Forestry Journal, 9,7 ( juillet 1913) : 107-108, en particulier page 108.
81. Avila Bédard, « Les dunes de Lachute », Bulletin de la Société de Géographie du Québec, 5 (1911) : 
20-23 ; « Putting Useless Land To Work. How the Quebec Government Is Planting Up the Lachute 
Sand Plains. A Visit to Berthierville », Canadian Forestry Journal, 11,8 (août 1915) : 147-150.
82. G. C. Piché, « Situation forestière dans Québec », Commission de Conservation du Canada, 
Rapport annuel, 6 (1915) : 204-208, en particulier page 207 ; J.-A. Roy, « Étude sur le reboisement 
dans la Province de Québec », The Forestry Chronicle, 12,3 (septembre 1936) : 315-328, en particulier 
page 324. « Report of  the Sub-Committee on Reforestation », The Forestry Chronicle, 14,1 ( juin 
1938) : 32-41, en particulier page 35. Une telle expérience fut menée une première fois avec succès 
autour de l’abbaye d’Oka. Voir Michel F. Girard, « L’aménagement de la forêt d’Oka à la lumière 
de l’écologie historique », Revue d’études canadiennes, 27,2 (été 1992) : 5-21.
83. RMTF, 1916-1917, 38 ; G. C. Piché, « Forest Planting in Quebec », dans Commission of  
Conservation of  Canada, Forest Protection in Canada, 1912 (Ottawa, Mortimer, 1912), 135.
84. RMTF, 1909-1910, 66.
85. RMTF, 1909-1910, 65.
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tient aux concessionnaires forestiers de voir à la régénération forestière 
de leur territoire86.
Est-ce à dire que le ministère des Terres et Forêts se désintéresse des 
concessions forestières et du bois à pâte qu’on y coupe ? Si le gouvernement 
hésite à se lancer dans des interventions à grande échelle sous les recom-
mandations de son personnel, il faut savoir aussi que certaines compagnies 
papetières ont entrepris de reboiser une partie de leurs concessions, tandis 
que d’autres entretiennent une pépinière87. D’ailleurs, c’est en réponse à 
leurs correspondances que Piché et Bédard effectuent certaines recherches 
sur le reboisement depuis Yale. Contrairement à l’industrie du sciage – qui 
relocalise aisément ses scieries à proximité de nouveaux peuplements – les 
papetières ont moins de mobilité. Considérant les coûts fi xes élevés des 
usines à papier et leur infrastructure sociale et économique, il paraît peu 
coûteux de planter de nouveau une forêt quand la ressource est épuisée. 
Les décisions de reboiser, même si elles semblent ici basées entièrement 
sur des considérations fi nancières, témoignent de la marge de manœuvre 
de forestiers conservationnistes dans les entreprises.
Comme le démontre l’exemple de la Laurentide Paper Company en 
Mauricie, de grandes papetières reconnaissent la valeur des plantations88. 
Entre 1908 et 1912, Ellwood Wilson, chef  de la Division forestière de la 
Laurentide, mène une série d’études pour engager les dirigeants de la 
compagnie dans un programme de plantation et de reboisement de ses 
concessions. Selon Wilson, le reboisement serait plus profi table que l’ex-
ploitation intensive des forêts éloignées. En effet, les meilleurs arbres de 
la Vallée de la Mauricie sont déjà consommés par les scieries, et la com-
pagnie doit se déplacer vers les parties septentrionales de ses concessions 
pour couper le bois89. Se rendre sur ces territoires, puis en ramener le bois 
86. G. C. Piché, « Les forêts du Canada », Revue trimestrielle canadienne, 3 (août 1917) : 190-210, 
en particulier page 204.
87. Citons au Québec la Laurentide à Grand’Mère, la Riordon Pulp and Paper à Saint-Jovite 
(International Paper), la Brompton Pulp and Paper à Brompton et la Singer Manufacturing à 
Turso, la Price Brothers et la Brown au lac Beauport, la Donaconna Paper à Donnaconna, la 
Pejepscot Paper à Cookshire, la St Lawrence Paper et la Wayagamack Pulp and Paper à Trois 
Rivières. G. C. Piché, « Notes sur la pépinière de Berthierville », La vie forestière et rurale, 2,5 (sep-
tembre à décembre 1923) : 277-283. RMTF, 1909-1915-1916, 39 ; RMTF, 1916-1917, 38 ; RMTF, 
1925-1926, 33 ; RMTF, 1927-1928, 43 ; « Private Initiative in Replanting. What the Pejepscot Paper 
Company Is Doing », Canadian Forestry Journal, 9,3 (mars 1913) : 37.
88. Sur la Laurentide, voir René Hardy et Normand Séguin, Histoire de la Mauricie (Sainte-Foy, 
IQRC, 2004), 698-699.
89. Ellwood Wilson, « A Forester’s Work in a Northern Forest », Forestry Quarterly, 7,1 (mars 
1909) : 2-14.
constitue un défi  puisque les infrastructures routières sont inexistantes, 
sinon insuffi santes, et que le fl ottage du bois sur la rivière Saint-Maurice 
est une expérience longue, dangereuse, risquée et coûteuse90. Wilson tente 
d’abord d’intéresser le ministère des Terres et Forêts à l’achat, pour le 
reboisement, de terrains vacants à proximité de Grand’Mère, mais Piché 
fait valoir son engagement à reboiser d’abord les environs de Berthier et 
son espoir que ces « expériences et travaux seront suivis attentivement par 
le public et créeront beaucoup plus de tentatives du même genre de la 
part des particuliers91 ». Wilson se tourne alors vers les dirigeants de la 
Laurentide pour l’achat de ces terres. Il y crée une pépinière (voir illustra-
tion), puis il engage la compagnie dans un programme de reforestation 
entre 1912 et 193192.
90. Archives conservées au ministère de la Faune et du Développement durable, pépinière 
Proulx [ci-après, AMFP], Ellwood Wilson à George Cahoon, Forest Planting Work of  Laurentide 
Co. Ltd. 9 janvier 1919 ; Laurentide Company, Limited. Reforestation Policy [1923].
91. BAnQQ, E21, S 10, versement 1960-01-038/559, « correspondance générale », C.-G. Piché 
au ministre des Terres et Forêts, 13 avril 1909 ; lettre 5991/09, Wilson au ministre des Terres et 
Forêts, 6 avril 1909.
92. AMFP, Rapport d’Ellwood Wilson, 15 octobre 1930 ; BAnQ-Montréal, Fonds Consolidated 
Bathurst Incorporated/P149, versement 1983-03-011/478, dossier CPPC8.3, « correspondance 
Elwood Wilson », General discussion of  raw material situation of  Canada Power & Paper 
Corporation and Reforestation activities of  the Laurentide Division, 3 septembre [Ellwood Wilson 
report] 1931. Pour un historique de la pépinière de la Laurentide, voir J. D. Gagnon, Les plantations 
de Grand’ Mère. Modèle de reboisement pour l’avenir (Québec, Centre de recherches forestières des 
Laurentides, juillet 1972).
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Plantation de la Laurentide à Grandes Piles. 
Collection René Hardy, Groupe de recherche sur la Mauricie, 
Centre interuniversitaire d’études québécoises (CIEQ-UQTR).
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Bien qu’il clame que seuls les concessionnaires sont responsables de 
regarnir les grandes étendues forestières, Piché n’est pas indifférent aux 
travaux de reboisement des papetières et il fonde les activités du Service 
forestier précisément sur les besoins de cette industrie. Grâce à la pépi-
nière provinciale, le Service forestier fournit des techniciens et les arbres 
nécessaires à la production d’une forêt de bois à pulpe au Québec. Les 
demandes de concessionnaires font de l’épinette blanche le plant le plus 
prisé de Berthierville dès 1917 (voir tableau), même si dans les premières 
années, les plantations se composaient principalement d’arbres ornemen-
taux, de bois dur ou d’un pin blanc victime de la rouille vésiculeuse au 
cours de la seconde décennie du xxe siècle. Pour les forestiers, un facteur 
clé dans la sélection des essences cultivées en pépinière est la vitesse de 
croissance, puisque l’objectif  principal est d’accélérer un procès considéré 
trop lent pour asseoir la durabilité des opérations forestières93. L’arbre 
doit disposer d’autres caractéristiques communes aux travaux en amélio-
ration végétale comme la résistance au gel et aux maladies. Surtout, elle 
doit correspondre aux exigences de la production papetière, peu importe 
si elle pousse sur des dunes, la terre agricole ou les concessions forestières 
des compagnies de pâtes et papiers. Bien que l’épinette soit un bois de 
sciage reconnu, elle est surtout appréciée pour la qualité de sa fi bre 
ligneuse. C’est ce critère seulement qui oriente la production et la distri-
bution de plants de la pépinière provinciale94.
Une demande industrielle, principalement de la Laurentide mais impli-
quant aussi d’autres compagnies de pâtes et papiers (9 d’entre elles ayant 
reboisé 40 500 acres de terres de la Couronne entre 1908 et 1929, employant 
23 300 000 arbres et 143 000 livres de semences95), oriente alors la produc-
tion et la distribution de jeunes plants à Berthierville. L’épinette blanche, 
en particulier, est une essence hautement prisée par la Laurentide qui, 
depuis 1916, étend la capacité de sa pépinière en plaçant une commande 
annuelle à la pépinière provinciale96. Wilson, qui avait acheté les premiers 
93. Ellwood Wilson, « Spruce Problems in Eastern Canada », The Forestry Chronicle, 3,4 
(décembre 1927) : 23-26 ; R. W. Lyons, « Artifi cial Regeneration of  White Spruce », The Forestry 
Chronicle, 1,2 ( juillet 1925) : 9-19.
94. Voir par exemple, G.-C. Piché, « Reboisement et Plantations. 1ère partie. Pourquoi faut-il 
reboiser et quels arbres doit-on employer dans les plantations », dans Département des Terres et 
Forêts, Service forestier, Circulaire, 1 (1927) : 28.
95. Ellwood Wilson, « Reforestation in Canada. A brief  Resumé of  Planting Activities 
Througout Canada. Responsibility for Next Forest Crop », Illustrated Canadian Forest and Outdoors, 
5,11 (novembre 1929) : 665-667.
96. AMFP, Ellwood Wilson à George Cahoon, Forest Planting Work of  Laurentide Co. Ltd., 
9 janvier 1919.
arbres et semences du gouvernement de l’Ontario, se tourne vers 
Berthierville pour organiser la pépinière de la Laurentide à Proulx en 191297. 
Située à quelques milles au sud de l’usine, la pépinière doit la fournir en 
partie avec du matériel poussé sur place, en partie avec du matériel acheté 
à Berthierville. Ce schème se maintient jusqu’en 1924 quand la pépinière 
de la Laurentide atteint l’autosuffi sance. L’épinette compose la majeure 
partie des quelque 20 millions d’arbres que la Laurentide plante entre 1908 
et 193098.
L’infl uence de l’industrie papetière sur le travail de plantation et de 
reforestation du Service forestier devient encore plus manifeste lorsque, 
durant la Dépression, les compagnies abandonnent leurs activités de 
reforestation. En 1931, la Canadian Paper and Power Corporation, qui a 
absorbé la Laurentide quelques années auparavant, conclut une entente 
avec le Service forestier pour l’entretien de la pépinière de Proulx99. Des 
diffi cultés fi nancières et des arrérages de droits de coupe obligent la com-
pagnie à donner en garantie la pépinière au ministère100. L’entente stipule 
que le Service forestier est responsable pour cinq ans de cette pépinière 
après quoi, si la compagnie refuse de rembourser les coûts d’entretien, la 
pépinière passe sous la propriété gouvernementale101. En octobre 1931, 
97. Ellwood Wilson, « Planting Spruce for Commercial Purposes. Description of  What the 
Laurentide Company Is Doing », Canadian Forestry Journal, 11,1 ( janvier 1915) : 3-6.
98. Ellwood Wilson, « Spruce Problems in Eastern Canada », The Forestry Chronicle, 3,4 
(décembre 1927) : 23-26 ; J. D. Gagnon, Les plantations de Grand’Mère…, op. cit. ; Ellwood Wilson, 
« Reforestation in Canada », The Forestry Chronicle, 5,2 ( juin 1929) : 14-18, en particulier page 17.
99. RMTF, 1932, 49.
100. AMFP, Lettre à Maurice Moreau, ing. F., directeur du Service extérieur, MTF, le 
23 décembre 1965, par Lucien Castonguay, ing. f, chef  du district, concernant le projet de recons-
truction à la pépinière de Grande Piles.
101. RMTF, 1936, 51.
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Tableau 1
Distribution de jeunes plants
de la pépinière de Berthierville
       1909  1916              1927  
Pinus alba Épinette blanche 1 500 7 150 2 613 056
Pinus resinosa Pin rouge 1 000 8 058 55 567
Picea excelsa Épinette de Norvège 30 000 179 162 45 317
Pinus sylvestris Pin écossais 25 000 81 956 8 046
Pinus strobus Pin blanc 75 000 196 552 20 073
Source: RMTF, années concernées.
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la CPPC annonce à Wilson que la nouvelle organisation ne pourra 
employer ses services ; les banques scrutent chaque dépense et aucune 
somme d’argent ne peut être consacrée au reboisement102. Il est clair que 
la compagnie ne compte pas poursuivre le travail de son forestier qui la 
quitte pour l’École de foresterie de l’État de New York103. Le 28 février 
1936, la CPPC abandonne défi nitivement la pépinière.
Bien que le reboisement pour le ministère et pour l’entreprise privée 
ne semble pas s’inscrire dans une stratégie similaire, l’une visant plutôt à 
stopper la désertifi cation sur des terres privées abandonnées, l’autre à 
reconstituer un capital sur des terres de la Couronne affermées, les acti-
vités de leur pépinière demeurent somme toute identiques. C’est en 
considérant le sort de la pépinière de Proulx que nous comprenons à quel 
point reboisement privé et reboisement public se rejoignent. Que le 
Service forestier possède les compétences techniques pour planter vingt 
millions d’épinettes blanches indique combien ses engagements antérieurs 
correspondaient aux stratégies de reforestation de l’industrie des pâtes et 
papiers. Mais où aboutirent ces jeunes plants ? Et comment ce travail de 
reforestation s’inscrit-il dans les politiques du ministère ?
LA SÉPARATION DES DOMAINES FORESTIER ET AGRICOLE : 
LA REFORESTATION DES RÉSERVES CANTONALES
Par les activités de formation qui y prennent place, la pépinière de 
Berthierville se trouve au centre d’un réseau d’institutions gouvernemen-
tales à l’origine de l’implantation de la foresterie scientifi que au Québec. 
Elle devient aussi un levier pour reconquérir le domaine forestier perdu 
à la colonisation et étendre le contrôle du ministère des Terres et Forêts 
sur le territoire. Entre autres, les antagonismes opposant les colons aux 
marchands de bois se poursuivent malgré l’abolition des réserves fores-
tières en 1888. D’abord, le parti conservateur crée les parcs nationaux des 
Laurentides et de la Montagne Tremblante en 1895 après son retour au 
pouvoir104. Le gouvernement attribue à ces parcs des objectifs de protec-
tion des bassins hydrographiques et d’études même si, dans la pratique, 
ils constituent des réserves forestières ; les concessionnaires continuent de 
jouir des privilèges que leur confère leur billet de location sans craindre 
l’empiètement des colons puisqu’aucun lot n’est à vendre dans ces 
102. BAnQM, P149, versement 1983-03-011/478, dossier CPPC8.3, « correspondance Elwood 
Wilson », George McKee, P. Operations, à Ellwood Wilson, 27 octobre 1931.
103. B. F. Avery, « Ellwood Wilson 1872-1952 », The Forestry Chronicle, 29,1 (mars 1953) : 93-94 ; 
« M. Elwood Wilson est mort », SCP News, 2 juin 1952, 3.
104. Statuts de la province de Québec, 58 Victoria (1895) Chap. 22 et Chap. 23.
réserves105. Ensuite, la croissance de l’industrie papetière accentue la com-
 pétition entre défricheurs et concessionnaires pour s’approprier la matière 
ligneuse sur les terres de la Couronne. Les rapports sont d’autant plus 
confl ictuels que le gouvernement cherche à éviter l’exportation du bois 
de pulpe pour stimuler la production de pâte au Québec. Or il n’exerce 
aucun contrôle sur les terres privées, où de faux colons – des détenteurs 
de billets de location qui n’ont aucunement l’intention de s’établir – cou-
pent du bois que des entrepreneurs achètent et exportent, au détriment 
de concessionnaires qui voudraient bien accéder à ce bois pour approvi-
sionner leurs usines106. Enfi n, le gouvernement institue la Com mission 
de colonisation de la province de Québec en 1902 avec, comme mandat, 
« de s’enquérir du nombre et des causes des confl its entre les colons et les 
porteurs de licences de coupe de bois, et d’aviser au moyen de les prévenir 
et les faire disparaître107 ». À cet effet, les commissaires réitèrent la néces-
sité de séparer le territoire selon sa vocation colonisatrice ou fores-
tière108.
La classifi cation s’avère une entreprise complexe, nécessitant des com-
pétences scientifi ques et un inventaire détaillé des terres de la Couronne. 
Ce n’est qu’après le transfert de la surveillance des coupes sur les terres de 
colonisation au ministère de la Colonisation en 1921, puis la création d’un 
bureau de classifi cation et d’utilisation des sols forestiers au Service forestier 
en 1924, que la classifi cation des sols permet la séparation défi nitive du 
domaine forestier et du domaine de la colonisation109. Entre-temps, le 
ministère des Terres et Forêts procède tacitement à une séparation du 
105. En 1901, le surintendant des réserves attribue l’absence de feux de forêt au retrait de lots 
à vendre et, conséquemment, à l’absence de colons. W. C. J. Hall, « The Laurentide National Park », 
Canadian Forestry Association. Report of  the Second Annual Meeting. Ottawa March 7 1901 (Ottawa, 
Government Printing Bureau, 1901) : 80-86 en particulier page 81. Sur les réserves, voir également 
P.-L. Martin, La chasse au Québec…, op. cit., 135-139 et Y. Hébert, « Conservation, culture et iden-
tité… », loc. cit.
106. James Iain Gow, Histoire de l’administration publique québécoise 1867-1970 (Montréal, Presses 
de l’Université de Montréal, 1986), 94.
107. Rapport de la Commission de la colonisation de la province de Québec (Québec, Charles Pageau, 
1904), 7.
108. Idem, 77-78.
109. Statuts de la province de Québec, 11 Geo. V (1921), Chap. 43, « Loi amendant les Statuts 
refondus, 1909, concernant le département de la Colonisation, des Mines et Pêcheries » ; RMTF, 
1920-1921, 33-34 ; RMTF, 1923-1924, 26. Au ministère de la Colonisation comme au ministère des 
Terres et Forêts, ce sont majoritairement des ingénieurs forestiers issus de l’École de foresterie 
qui effectuent ce travail de classifi cation.
110. Lomer Gouin, qui sera premier ministre peu après le dépôt du rapport, s’est prononcé 
déjà en faveur de la classifi cation des terres publiques, « le seul moyen de mettre fi n aux confl its 
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territoire après le dépôt du rapport de la Commission de Colo nisation110. 
C’est dans ce sens qu’il crée des réserves forestières, d’abord en continuité 
avec la politique des parcs nationaux de 1895, puis en 1906, en réaména-
geant la loi des parcs nationaux111. Par arrêtés en conseil, la réserve fores-
tière gaspésienne voit le jour le 28 avril 1905112, suivie des réserves fores-
tières de Rimouski, du Saguenay et du Labrador en 1906, puis des réserves 
Ottawa, Saint-Maurice et Chaudière en 1907113. À ces territoires interdits 
d’accès aux colons succèdent d’autres réservés à leur usage exclusif. Tel est 
le lot des réserves forestières cantonales que le gouvernement crée en 1911 
au moment où il porte son attention sur la mise de côté de terres incultes 
et vacantes dans les régions colonisées. Sous la supervision de gardes fores-
tiers, ces réserves doivent assurer un approvisionnement de bois de cons-
truction et de chauffage aux habitants des villages114. Le ministère souhaite 
également mousser la détermination et l’intérêt des colons à protéger la 
forêt en procurant une connaissance directe de la foresterie et en promou-
vant un sentiment de propriété commune de la forêt115.
Les réserves cantonales assoient sur de nouvelles bases le discours con-
servationniste à l’endroit des colons, notamment pour que cessent les 
oppositions entre les intérêts forestiers et le mouvement de colonisation. 
Ces desseins se retrouvent dans le rapport de la Commission de coloni-
sation qui présente l’industrie papetière comme « l’auxiliaire naturel » de 
la colonisation, car « elle procure au colon le moyen de faire de l’argent 
avec le petit bois de défrichement qu’autrement il serait obligé de brûler 
sur place pour nettoyer sa terre116 ». C’est ainsi que la relation entre le 
qui surgissent entre les colons et les porteurs de licences », L’administration libérale. Discours prononcé 
par l’hon. M. Lomer Gouin, ministre de la colonisation et des travaux publics, à l’Assemblée législative de 
Québec le 24 mars 1904, 83.
111. Statuts de la province de Québec, 6 Ed. VII (1906), Chap. 15, s. 4 § 1-a. Des réserves de forêts et 
de la coupe du bois sur icelles, « Loi amendant la loi concernant les terres publiques ».
112. Statuts de la province de Québec, 6 Ed. VII (1906), Chap. 17, « Loi établissant une réserve de 
forêt, de chasse et de pêche dans la Gaspésie ».
113.  « The Forest Reserves of  the Province of  Quebec », Canadian Forestry Journal, 3,2 ( juin 
1907) : 67-69, en particulier page 68.
114. Statuts de la province de Québec, Geo. V (2e session) (1911), Chap. 17. « Loi amendant les 
Statuts refondus, 1909, relativement à la création des réserves forestières cantonales ». Dans le 
premier rapport annuel du service forestier, Piché se prononce en faveur de cette idée. RMTF, 
1909-1910, 68. En 1913, le Québec en compte quinze, principalement situées dans la région du 
Lac Saint-Jean et sur la rive sud du Saint-Laurent. « Quebec Forestry Notes », Canadian Forestry 
Journal, 9,9 (septembre 1913) : 138.
115. « Forestry in Quebec », Canadian Forestry Journal, 9,11 (novembre 1913) :167-168, en par-
ticulier page 167.
116. Rapport de la Commission de la colonisation de la province de Québec, 85.
colon et la forêt trouve une avenue supplémentaire, alors qu’on destinait 
autrefois le produit du défrichement au bois de chauffage ou de construc-
tion. Pour les commissaires, « il est dans l’intérêt de la colonisation de 
stimuler autant que possible le développement de cette industrie117 ». De 
même, le reboisement cesse d’être la seule responsabilité du colon – que 
la propagande engageait à entretenir un lot boisé de ferme – et devient 
une affaire d’État quand celui-ci se lance dans l’aménagement des réserves 
cantonales. Les activités du Service forestier modifi ent toutefois la fonc-
tion de ces réserves dans le paysage de la colonisation en fournissant le 
personnel et le matériel pour construire des forêts de bois à pâte. Non 
seulement la culture des arbres prend place sur une terre allouée à la 
colonisation, mais en plus la fonction économique du territoire forestier 
réservé aux colons est détournée à l’usage des usines à papier. D’ailleurs, 
le ministère y interdit « la coupe de certains arbres précieux, comme le pin 
et l’épinette, lorsque nous ne sommes pas satisfaits de leur proportion 
dans la forêt, ou de leur distribution à travers celle-ci118 ».
À la jonction de l’introduction de la foresterie scientifi que et de la 
reconquête du territoire, les développements initiaux de la pépinière de 
Berthierville illustrent comment les activités du service forestier partici-
pent à la séparation du domaine forestier et du domaine agricole. En 1907, 
le ministère des Terres et Forêts avait acquis une ferme abandonnée depuis 
six ans pour y établir sa pépinière. Sur une première section de la terre 
mesurant 30 acres, Piché et Bédard plantèrent des arbres destinés à la 
reforestation comme des pins et des mélèzes ainsi que des essences exo-
tiques qu’ils cherchèrent à acclimater. Une seconde section de la terre 
mesurant 40 acres servit à des fi ns agricoles, avec la culture de céréales et 
de pommes de terre. Dans son premier rapport annuel, Piché souligna la 
complémentarité harmonieuse des activités agricoles et forestières en 
décrivant entièrement le travail sur la ferme et en présentant des données 
sur les rendements des cultures, les techniques de rotation et de fertilisa-
tion, et la fertilité des sols119. Pour le directeur du Service forestier, la 
ferme avait une vocation de démonstration pour encourager les fermiers 
à reboiser leurs terres infertiles avec un lot boisé. Par contre, à mesure 
qu’augmenta la surface dédiée à la pépinière, en partie pour répondre à 
une demande croissante des compagnies papetières, la compatibilité des 
117. Ibid.
118. RMTF, 1926-1927, 31.
119. RMTF, 1907-1908, 55-61.
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activités agricoles et forestières fut compromise. L’espace pour ense-
mencer et transplanter des arbres empiéta sur la surface consacrée à 
l’agriculture et, en 1918, le Service forestier cessa défi nitivement ses acti-
vités agricoles à Berthierville après les agrandissements successifs de la 
pépinière et la construction d’un séchoir à semence120.
Le procès de reconquête à Berthierville, à la base des pratiques scienti-
fi ques du Service forestier et de la formation à l’École de foresterie, appa-
raît comme un microcosme des activités de reforestation à l’échelle de la 
province. Les sables de Berthierville sont un cas du phénomène de déser-
tifi cation affectant des terres concédées aux colons, et que le Service 
forestier tente de récupérer avec l’aide des étudiants de l’École de fores-
terie. Tel que nous l’avons mentionné plus haut, le Service forestier pour-
suit ses travaux de reboisement sur des parcelles dénudées par le feu ou 
les coupes intensives : le reboisement vise à rendre productive une terre 
devenue infertile et à éduquer les gens quant à l’importance de la conser-
vation de la forêt et de la reforestation121. Aussi refuse-t-il de s’engager à 
grande échelle sur des concessions forestières jusqu’à ce que les entre-
prises mettent en place un système de protection contre les incendies. 
D’ailleurs, Piché reconnaît en 1925 le peu de progrès accompli en dehors 
des terres désertiques depuis dix ans122.
Toutefois, la multiplication des organisations de lutte contre les incen-
dies et l’effi cacité de leur travail de protection (Piché va jusqu’à affi rmer 
que « le problème du feu est pour ainsi dire résolu » en 1920123) encoura-
gent le Service à augmenter son personnel pour démarrer un programme 
intensif  de reforestation des lots vacants dans les municipalités rurales et 
les réserves cantonales. Il faut dire aussi que le Service forestier vient de 
perdre aux mains du ministère de la Colonisation la surveillance des 
coupes sur les terres de colonisation et que l’intensifi cation des activités 
d’aménagement forestier dans les réserves cantonales lui conférerait une 
certaine prise sur les coupes des particuliers. En 1925, à la demande de 
Piché, qui souhaite implanter un programme de reboisement de plus de 
deux millions d’acres de terre, l’Assemblée nationale vote un crédit annuel 
de 100 000 $ pour « promouvoir, aider et encourager le travail de refores-
120. RMTF, 1918-1919, 29-30.
121. « Quebec Planting Operations. Waste Lands Near Lachute Being Reforested », Canadian 
Forestry Journal, 9,7 ( juillet 1913) : 98, 107-108, en particulier page 108.
122. RMTF, 1924-1925, 33.
123. RMTF, 1919-1920, 25.
tation, par la cueillette de semence, le maintien de pépinières, l’acquisition 
de terres, la reforestation, la distribution de jeunes plants, ainsi que par la 
plantation d’arbres forestiers et d’ornements dans la province124 ».
Les premières visées par ce programme de reboisement sont les muni-
cipalités qui, selon Piché, sont responsables des incendies qui prennent 
naissance sur leur territoire avant de se propager vers les concessions fores-
tières125. Des débris de coupe jonchent le sol des lots boisés abandonnés 
qui ne sont soumis à aucun aménagement, ni à une surveillance qui per-
mettrait de limiter l’étendue des incendies s’y déclarant. En 1922, le gou-
vernement vote une loi qui permet aux municipalités d’acquérir des terres 
abandonnées par leurs propriétaires en échange d’impôts impayés. Si l’ob-
jectif  de lutter contre les incendies est réitéré, des considérations fi scales 
incitent également le gouvernement à promulguer cette loi qui souhaite 
transformer : « […] les terres abandonnées à la charge des municipalités 
pour le défaut de paiement des taxes en forêts génératrices de revenus et 
constituant un appoint important de richesses naturelles126 ». Toutefois, la 
forêt municipale que le Service forestier souhaite créer participera au 
développement industriel de façon très spécifi que : « ces terrains pourraient 
fournir chaque année plus d’un million de cordes de bois de pulpe s’ils 
étaient aménagés et cultivés intelligemment, soit autant que les usines 
canadiennes en consomment actuellement et autant que nous exportons 
chaque année aux États-Unis127 ». Pour ce faire, Piché propose de répéter 
la stratégie employée pour la reconquête des dunes de sable de Lachute, 
soit l’achat par le ministère de terres rasées et dénudées dans le but de les 
reboiser et de les revendre à leur propriétaire original128. La municipalité 
peut alors « obtenir un titre parfait à ces terrains et s’en servir pour consti-
tuer le noyau d’une forêt communale ou urbaine129 ». Si une municipalité 
refuse de participer au programme, le ministère des Terres et Forêts prend 
possession de la terre pour la reboiser et l’astreindre au régime des réserves 
cantonales. C’est d’ailleurs le sort que Piché réserve aux dunes de Lachute 
124. Statuts de la province de Québec, 15 Geo. V (1925), Chap. 32. « Loi modifi ant les Statuts 
refondus, 1909, au sujet du reboisement ».
125. RMTF, 1909-1910,141.
126. RMTF, 1922-1923, 29.
127. Ibid.
128. Piché envisage un tel système en 1913, mais la guerre en retarde probablement la mise 
en application. « Forestry in Quebec », Canadian Forestry Journal, 9,11 (novembre 1913) : 167-168, 
en particulier page 167.
129. RMTF, 1922-1923, 29.
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lorsque, devant le refus des propriétaires originaux de racheter leur terre 
entièrement reboisée tel qu’il avait été entendu en 1912, le ministère fait 
des peuplements qu’il a créés une réserve forestière cantonale130.
Sans la collaboration des municipalités nullement intéressées par la 
constitution de forêts communales, Piché doit concentrer les efforts de 
reboisement du Service forestier dans les réserves cantonales. Bien qu’il ait 
créé ces réserves pour subvenir aux besoins en bois des colons, le minis tère 
des Terres et Forêts en vient rapidement à apprécier leur rôle éventuel dans 
le développement régional. Au fur et à mesure que leur nombre augmente 
(voir fi gure), il prévoit qu’elles pourront fournir la matière nécessaire à 
l’émergence de petites industries et créer du travail pour les fermiers en 
dehors de la saison131. En 1922, des gardes forestiers commencent la plan-
tation d’épinettes et de pins dans les réserves forestières des cantons de 
Parke et de Kénogami « pour compenser la lenteur de la régénération 
naturelle132 ». Malgré les coupes illégales, le régime des réserves cantonales 
permet au ministère des Terres et Forêts de protéger de grandes étendues 
forestières et les travaux de reboisement qu’il y effectue. Il consacre cette 
approche en classant en réserve forestière permanente la plupart des 
réserves cantonales133. Le Service forestier étend alors son programme de 
reforestation au-delà de la simple reconquête de terres désertiques ou de 
lots vacants, en même temps que la pépinière provinciale se multiplie en 
un réseau de plus petites pépinières pour approvisionner les réserves can-
tonales en jeunes plants adaptés aux conditions climatiques locales. À partir 
de 1930, les pépinières secondaires de Macpès, Amos et Normandin des-
servent les besoins régionaux de la douzaine de réserves cantonales faisant 
l’objet de travaux de reboisement134.
Au cours des années 1930, le Service forestier assure dorénavant la 
pérennité de la ressource en inscrivant le reboisement de larges bandes 
forestières dans son mandat, et il se substitue aux compagnies qui aban-
donnent leur travail de reboisement dans la foulée de la crise économique. 
Au début de la décennie, Piché annonce : « Nous nous proposons d’arriver, 
avant dix ans, à pouvoir planter au moins cinquante millions d’arbres par 
130. J.-A. Roy, « Étude sur le reboisement dans la Province de Québec », The Forestry Chronicle, 
12,3 (septembre 1936) : 315-328.
131. RMTF, 1926-1927, 26.
132. RMTF, 1922-1923, 27.
133. RMTF, 1929-1930, 35 ; C.-G. Piché, « La séparation du domaine forestier et du domaine 
agricole », La forêt et la ferme, 1,10 (février 1927) : 51-52, 63-64, en particulier page 64.
134. Les réserves de Lachute, Jonquière, Normandin, Macpès, Parent, Albanel, Caron et 
Cimon s’ajoutent à celles de Parke et de Kénogami.
an, afi n de réaliser le programme que nous a tracé l’honorable M. Mercier, 
ministre des Terres et Forêts, lorsqu’il nous a demandé de nous organiser 
pour planter au moins deux fois autant d’arbres que l’on coupera chaque 
année135. » Bien que le Service forestier doive réduire son travail de refo-
restation et la distribution de plants de la pépinière provinciale à la suite 
d’une diminution de la demande des concessionnaires dès 1931136, il peut 
néanmoins accélérer le reboisement des réserves cantonales après l’acqui-
sition de la pépinière Proulx la même année. Même si l’entente avec la 
Canadian Paper and Power Corporation prévoit que la papetière reprendra 
la pépinière après avoir remboursé les coûts d’entretien, le Service fores-
tier veut surtout éviter la perte de plus de 12 millions de jeunes plants à 
la pépinière Proulx137. Il entreprend alors de les transférer dans ses pépi-
nières secondaires ou de les planter sur ses réserves. En 1938, ce réseau 
comprend huit pépinières secondaires : Berthier, Proulx, Trecesson, 
Normandin, Roberval, Parke, Macpès et Ouimet. Le Service y entretient 
un stock de jeunes arbres à des fi ns de reboisement, avec une production 
135. C.-G. Piché, « Le reboisement dans la province de Québec », La vie forestière, 5,6 ( juin 
1930) : 121-127, en particulier page 121.
136. RMTF, 1931-1932, 49.
137. RMTF, 1933-1934, 64.
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variant entre quatre et cinq millions de plants. De plus, la pépinière pro-
vinciale de Berthierville approvisionne en semences ces pépinières secon-
daires après la construction d’une graineraie pour le traitement et l’ex-
traction de plusieurs milliers de cônes.
Tout ce réseau contribue à reboiser le nombre croissant de réserves 
cantonales ; le Service en compte 122 couvrant 942 000 acres en 1938 (il 
y avait 17 réserves cantonales couvrant 265 000 acres en 1922). Il y plante 
21 081 206 arbres, principalement de l’épinette blanche de Proulx ou de 
Berthierville, et y sème 44 964 livres de semences sur environ 50 000 acres 
entre 1925 et 1938138. Si, à la fi n des années 1930, le Service forestier ne 
peut atteindre les objectifs de reforestation énoncés par son chef  au début 
de la décennie, la Dépression a certes permis au Service de perpétuer une 
politique de reforestation ciblant la création de forêts de bois à pâte à 
travers la province.
CONCLUSION
L’historiographie a souvent relaté l’envoi de Piché et de Bédard à l’Uni-
versité Yale, puis leur retour au ministère des Terres et Forêts où ils fon-
dèrent successivement la pépinière de Berthierville en 1908, le Service 
forestier en 1909, l’École de foresterie de l’Université Laval en 1910 et les 
réserves forestières cantonales en 1911139. Plutôt que voir la création de 
ces institutions comme quatre moments distincts dans l’introduction et 
le développement de la foresterie scientifi que au Québec, nous avons tenté 
de cerner la cohérence de cette initiative autour de la reforestation. En 
effet, non seulement le Service forestier et l’École de foresterie prennent 
forme sur le terrain de la pépinière provinciale de Berthierville, mais la 
reforestation, comme pratique et objet de connaissance, occupe une place 
centrale dans le programme de formation et les politiques du ministère 
pour un développement industriel que ne doit pas entraver le mouvement 
de colonisation.
Dans l’ensemble, trois facteurs encadrent l’introduction de la foresterie 
scientifi que au Québec : la croissance de l’industrie papetière, le confl it 
entre les colons et les forestiers et les discours sur le déboisement. Laissée 
à elle-même, la forêt ne pouvait répondre à une demande industrielle 
spécifi que comme l’exigeait l’essor de l’industrie des pâtes et papiers. Au 
début du xxe siècle, le ministère des Terres et Forêts se dotait d’un appareil 
138. RMTF, 1938-1939, 52-53.
139. Voir les références en note 5.
scientifi que et technique qui participait aux interventions visant le déve-
loppement industriel des pâtes et papiers. Le gouvernement provincial ne 
cherchait pas tant à répondre directement aux demandes de l’industrie 
qui, par ses plantations industrielles, voyait à la régénération de ses con-
cessions, qu’à supporter, par ses interventions, le développement écono-
mique du Québec. Il lui importait de créer des forêts de bois à pâte et de 
stabiliser les oppositions entre le mouvement de colonisation et les exploi-
tants forestiers. Lorsque les compagnies abandonneront le reboisement 
et les pépinières en 1930, le ministère pourra prendre en main ces activités 
précisément parce que ses investissements précédents s’inscrivaient dans 
une mission touchant le reboisement de la forêt en bois à pâte, celui-là 
que pratiquaient les compagnies.
Soulignons enfi n la dimension normative du reboisement. L’examen 
des activités scientifi ques du ministère des Terres et Forêts dans la pre-
mière moitié du xxe siècle nous indique comment une pratique centrale 
de la foresterie scientifi que au Québec, la reforestation, renouvelle les 
perspectives sur la forêt et ses paysages, et comment celles-ci participent 
aux politiques sociales et économiques du ministère des Terres et Forêts 
de la province de Québec. La reforestation appelle une représentation 
spé cifi que de la forêt en regard des essences qu’elle promeut et une for-
mation tout aussi spécifi que du paysage forestier. L’interventionnisme de 
l’État ne se limite pas à la plantation d’arbres, mais embrasse également 
la société et l’économie. Loin de s’astreindre à la réalisation d’un paysage, 
le reboisement participe à la régulation du développement économique 
et à la séparation du domaine forestier et du domaine agricole. Outre le 
façonnement de l’environnement forestier, l’épinette blanche et la fores-
terie scientifi que trouvent leur pendant normatif  dans la reconquête des 
terres abandonnées et l’encadrement de la colonisation.
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